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RÉSUMÉ 

Nous sommes dans une société de plus en plus individualiste mais interconnectée avec 

la montée en puissance des médias dans leur globalité du coup, les mœurs voire les valeurs de 

consommation tendent à s’uniformiser et à s’adapter aux enjeux environnementaux. Pourtant 

la recherche du gain au niveau des entreprises demeure une priorité au détriment des 

préoccupations sociétales. La normalisation alors constitue un impératif pour toute société qui 

veut réguler son marché à l’ère du Développement Durable. En Côte d’Ivoire, la normalisation 

occupe une place de choix et celle-ci est depuis 1992 concédée au secteur privé. La 

normalisation présente de nombreux enjeux pour la société. Cependant, notre étude met en 

relief les enjeux auprès des consommateurs, de l’État, des entreprises et aussi les perspectives 

pour une appropriation massive de ces normes auprès des entreprises ivoiriennes.  

Mots -clés : normalisation, enjeux, perspectives, économie, appropriation massive.  

 

ABSTRACT 

 We live in an increasingly individualistic yet interconnected society. With the rise of 

global media, consumer habits and lifestyles are standardizing and aligning with 

environnemental concerns. However, maximizing corporate profit remains a priority, often at 

the expense of societal issues. Standardisations is therefore essential for any society looking to 

regulate its market in the era of Sustainable Development. In Côte d’Ivoire, standardisation 

plays a key role and has been outsourced to the private sector since 1992. While standardisation 

presents many highlights what is at stake for consumers, the state, and businesses, as well the 

prospects for a widespread adoption of these standards among Ivorian compagnies.  

Keywords: normalization, challenges, perspectives, economy, widespread adoption. 
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Introduction  

La Côte d’Ivoire, au lendemain de son indépendance a connu une croissance 

économique spectaculaire communément nommée le « boum économique » que certains ont 

qualifié de « miracle ivoirien » dans les 1960 à 1980. Cette période florissante est qualifiée de 

« vingt glorieuse année » Hugon. P (2003). Avant d’être confrontée à une crise économique 

dans les années quatre-vingt qui a contraint le pays, sous la houlette du Fond Monétaire 

International (FMI) et de la banque mondiale, à mettre en place un Programme d’Ajustement 

Structurel (PAS). Une période d’austérité s’impose et la Côte d’Ivoire se voit contraindre de 

procéder à la privatisation de ses organisations.  

Ce tissu économique précaire va connaitre davantage de dégradation avec des 

différentes crises politico- militaires générant une instabilité politique. D’abord le coup d’État 

du 23 au 24 décembre 1999 qui a porté le général Guéri Robert au pouvoir. Ensuite, le coup 

d’État manqué du 19 septembre 2002 qui occasionna la scission du Pays en deux blocs, le Nord 

aux mains des insurgés et le Sud dirigé par l’État. Et enfin la crise post-électorale de 2011. Par 

ailleurs, G. J.  Dago .et I. El Karouni (2010, pp 149) détermine quatre phases qui ont jalonné 

l’écosystème économique ivoirien « la croissance (1960-1980), crise (1980-1993), reprise de la 

croissance (1994-1998) et, depuis 1999, crise à nouveau ». En toute état de cause ces différentes 

crises qu’elles soient économiques ou politico-militaires ont créé un climat d’affaires hostiles 

et exsangues. Ces différents facteurs ont contrarié les investissements et généré une situation 

économique moribonde.  

Au lendemain de ces différentes crises marquées par la stabilité politique vers la fin de 

l’année 2011, et grâce à la volonté politique, la Côte d’Ivoire est devenue de plus de plus 

attractive et propice aux investissements avec la restructuration en 2012 du Centre de promotion 

des Investissements (CEPICI) en Côte d’Ivoire. Ainsi, depuis 2012 le pays fait l’objet 

d’investissements importants. Et surtout on observe une création massive d’entreprises. Depuis 

2012 la croissance économique est remarque. De 2012 à 2019 la Côte d’Ivoire a enregistré un 

taux de croissance de 8,2%. Et depuis 2021 la croissance économique a rebondi à la suite d’une 

baisse observée pendant la crise sanitaire. Certes, la vitalité économique est manifeste et les 

entreprises fleurissent avec les startups de plus en plus nombreux. Cependant, la compétitivité 

des entreprises massivement implantées sur le sol ivoirien passe par l’intégration des pratiques 

responsables dans leur management. D’autant plus que depuis des décennies, compte tenu du 

changement climatique, le concept du Développement Durable (DD) institutionnalisé par le 
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rapport de Brundtland (1987) a fait surface. Les entreprises sont appelées légitimement à jouer, 

assumer leur part de responsabilité au travers du concept de la Responsabilité Sociétale des 

Entreprises (RSE). La prise en compte des préoccupations sociétales constitue une 

préoccupation majeure pour la société civile. Les mouvements sociaux sont dégourdis face aux 

dérives des entreprises. Et même le consommateur autrefois passif s’interroge sur l’origine et 

les composantes des offres proposées par les entreprises. Les marchés sous l’influence de ces 

facteurs sont de plus en plus règlementés et très exigeants. Face à ces considérations les 

entreprises ne peuvent plus se consacrer qu’à la recherche du profit comme la souhaité 

Freedman (1970). Les normes internationales, régionales et nationales se multiplient pour 

garantir la sécurité des produits /services et contribuer à la préservation de l’environnement. De 

plus standardiser les comportements de consommations.  

La Côte d’Ivoire à l’instar des pays africains élabore des normes et essaie de mettre en 

place un cadre propice pour promouvoir la certification. Il faut reconnaitre que la mise en 

conformité des entreprises ivoiriennes constitue un véritable défi pour des raisons diverses. Par 

ailleurs, pour plus d’efficacité l’État de Côte d’Ivoire a concédé la responsabilité de la 

normalisation à la société privée. Un partenariat est établi entre les deux entités qui déboucha 

sur la création de l’association Côte d’Ivoire Normalisation (CODINORM). Depuis donc des 

années cette structure élabore des normes en collaboration avec différents acteurs de la société 

civile, les ONG, les associations des consommateurs, des spécialistes, des organismes 

certificateurs nationaux et internationaux, de contrôle de la qualité.  Á l’image des organismes 

de normalisation la structure s’est dotée d’une marque en l’occurrence la Marque Nationale de 

conformité (NI). Plusieurs secteurs d’activité bénéficient depuis des décennies de ces normes. 

 Cependant, comme mentionné les entreprises ivoiriennes ne sont pas avides de normes. 

Certaines pour des raisons économiques, d’autres parce que les normes ne représentent pas une 

préoccupation majeure. Le marché national est inondé de produits contrefaits, des matériels de 

construction non conforme mettant en péril la santé des consommateurs. C’est avec désarroi 

que le Directeur Général de CODINORM Constant Boka a fait le bilan des entreprises certifiées 

en 2022 en Côte d’Ivoire lors du point de presse du 29 novembre 2022 au Centre d’information 

et de communication gouvernemental (CICG). Il estima que sur des milliers d’entreprise 

ivoirienne c’est uniquement 250 qui sont certifiées information relayée par la Presse écrite 

nationale créée en 1962, Fraternité Matin. En dépit de la faible sensibilité des entreprises aux 

normes et donc à la certification, des efforts sont consentis pour mettre à dispositions des 

normes plus innovantes et adaptées aux besoins du marché. 
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Depuis donc 1992, CODINORM élabore des normes dans plusieurs secteurs d’activités 

pour règlementer le marché local. Cependant, ces normes ont du mal à s’imposer auprès des 

entreprises ivoiriennes. Pour promouvoir ces normes et exhorter les entreprises à la certification 

il est impératif de connaitre les enjeux de la normalisation pour les parties prenantes notamment 

les entreprises, les consommateurs et l’État d’où ces questions suivantes : quels sont les enjeux 

de la normalisation au niveau des entreprises ivoiriennes, des consommateurs et de l’État ? Et 

quelles pourraient en être des perspectives ? ces interrogations suscitent des réponses 

provisoires qui se présentent comme suit : la mise en œuvre des normes en Côte d’Ivoire 

améliore la compétitivité des entreprises, réduit le risque sanitaire liés aux produits pour les 

consommateurs et constitue un outil de contrôle pour l’État. La sensibilisation et l’implication 

accrue des parties prenantes dans la promotion de la normalisation constitue un levier de 

vulgarisation des normes  

 L’objectif visé dans le cadre de ce travail est de mettre en évidence les enjeux de la 

normalisation au niveau des entreprises, des consommateurs et de l’État. Et dans un second 

temps de mettre en exergue les perspectives communicationnelles pour booster la certification 

en Côte d’Ivoire. Dans la quête de vérification de nos hypothèses nous avons eu  recours à 

l’approche qualitative qui constitue notre approche principale secondé par l’approche 

quantitative.  

1. METHODOLOGIE DE RECHERCHE 

Dans le cadre cet article, notre méthodologie est axée sur la définition du site de 

recherche, les structures de recherche et les techniques de collecte de donnée.  

 1.1. Les sites de l’étude 

Nos investigations se sont déroulées essentiellement dans la ville d’Abidjan précisément dans 

la commune du Plateau pour les données qualitatives. Pour ce qui est des données quantitatives 

elles ont été obtenues sans distinction de commune. 

 1.2. Les structures de recherche 

Dans le cadre de nos collectes de donnée nous avons sollicité deux structures qui ont 

une implication cruciale dans la promotion de la normalisation en l’occurrence CODINORM 

et la Direction de la Promotion de la Qualité et de la normalisation (DPQN).  Au sein de ces 

deux structures, nous avons été entretenus par deux personnes ressources.  
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 Au niveau de la DPQN, nous avons été entretenu par le sous-directeur M. Kouakou. Á 

CODINORM, nous avons été entretenus par l’attaché d’étude et d’information/assistante 

conservateur documentaliste/DIPEP Mme Ruth Signe. Nous avons aussi soumis des questions 

à une frange de consommateurs ivoiriens. 

1.3. Techniques de collecte des données 

Les données recueillies ont été obtenues grâce à des entretiens réalisés auprès des deux 

structures à la recherche documentaire et de questionnaire réalisé auprès de 300 

consommateurs. 

1.3.1. Entretiens 

  Pour la collecte des données sur les enjeux et perspectives de la normalisation en Côte 

d’Ivoire, nous nous sommes entretenu avec les deux structures majeures de la normalisation et 

de la promotion de la qualité. Nous avons soumis des questions ouvertes dans l’optique de 

donner la latitude à nos différentes personnes de mieux s’exprimer. 

Ces entretiens nous ont permis d’avoir des informations sur les différents enjeux de la 

normalisation en Côte d’Ivoire mais aussi de pouvoir orienter les perspectives. 

1.3.2. La recherche documentaire 

La normalisation étend un enjeu majeur à ce siècle et donc très étudiée à l’échelle 

internationale et nationale, nous avons pu consulter d’innombrable documentes sur les enjeux 

de la normalisation. Par ailleurs, les enjeux de la normalisation ont été essentiellement mis en 

exergue grâce à une documentation sur un ouvrage de CODINORM.   

1.3-3. Le questionnaire 

Le questionnaire a été réalisé au niveau des consommateurs dans la perspective de 

sonder leur degré de sensibilisation. Le questionnaire a été administré 300 consommateurs dans 

la ville d’Abidjan de façon aléatoire. 

2. RESULTATS 

2.1. Les différents enjeux de la normalisation  

Les différents enjeux de la normalisation au niveau national s’articuleront autour de trois 

points essentiels en l’occurrence au niveau du consommateur, des entreprises et de l’État. En 

effet, l’État de Côte d’Ivoire pour développer la normalisation et faire de la certification des 
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entreprises une réalité via CODINORM a élaboré la (SIN) (2021-2025) et le tableau synoptique 

2021- 2025. En se basant sur le plan stratégique 2026-2030   dans lesquels sont consignés les 

stratégies nationales de normalisation, nous nous sommes imprégnés des différents enjeux de 

la normalisation. Ci -dessous, les enjeux de la normalisation au niveau des consommateurs, des 

entreprises et au niveau étatique. 

2.1.1. Au niveau des consommateurs 

La mise en place des normes s’inscrit dans l’optique de la protection des 

consommateurs, par la mise en disposition des produits/services de qualité conforment aux 

standards nationaux et internationaux. Depuis quelques années les études montrent des liens 

étroits entre notre mode de consommation et certaines maladies notamment le cancer, 

l’infertilité à cause des perturbateurs endocriniens.  Les stratégiques misent en exergue pour 

parvenir à cet idéal se présentent comme suit : 

• Mise en œuvre des mécanismes pour le développement et l’application effective des 

normes en s’appuyant sur le cadre réglementaire : loi et décrets sur la promotion de la 

qualité ; 

-Promouvoir la normalisation auprès des institutions et des filières ; 

-Développer la certification des normes ; 

-Développer des partenariats stratégiques pour le VOC ; 

-Développer des partenariats avec les institutions et les filières pour la promotion de la 

certification de compétences ; 

-Etablir une collaboration avec le ministère du touriste dans le cadre de la mise en œuvre de la 

norme NI 6500 :2019-Classement des hôtels ; 

-Maintenir ou acquérir le statut de membre auprès des organisations de normalisations 

significatives : 

-Adoption massive des normes internationales ; 

-Implication des opérateurs économiques dans l’élaboration ; 

-Des Avant-Projets de Normes Ivoiriennes (APNI) ; 
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-Assurer un rôle de leadership dans le développement des normes régionales et sous-

régionales ; 

-Assurer le suivi des travaux internationaux de normalisation à travers des comités miroirs 

nationaux ; 

-Initier à travers des projets, des campagnes de sensibilisation portant sur les normes et la 

marque NI ; 

-Adhésion du secteur privé etc.  

• Faire la promotion de la Stratégie Nationale de Normalisation 

-Communication en conseil des Ministres de la SNN ; 

-Collaboration avec les secteurs stratégiques pour le développement de la normalisation dans 

leurs filières ; 

-Collaboration avec des structures d’appui pour le développement de la SNN ; 

-Faire attribuer les fonctions « promotion de la normalisation et de la qualité » à une direction 

déjà existante dans chaque ministère ; 

-Collaboration avec les institutions de la république ; 

• 1Mettre au point des solutions et établir des partenaires en vue de restreindre l’entrée, la 

vente, la distribution et l’utilisation de produits non sécuritaires en Côte d’Ivoire 

2.1.2. Au niveau des entreprises 

La normalisation est un élément clef dans le développement économique, à l’image 

vertueuse, à la pérennisation des entreprises. En plus d’être d’un argument de vente, elle permet 

aux entreprises d’établir un climat de confiance entre elles et leurs parties prenantes, notamment 

les bailleurs de fonds et les consommateurs. CODINORM a mis en évidence dans son plan 

stratégique de 2025 des enjeux de la normalisation qui se présentent comme suit 2:  

• L’appui à la compétitivité des entreprises ; 

Pour y parvenir, huit objectifs stratégiques ont été dégagés dont  

 
1 Stratégie Ivoirienne de Normalisation (2021-2025). 
2 Idem 
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- Appui à la mise en conformité des produits aux normes des marchés d’exportation 

(manioc et dérivés, anacarde, coton, textile et habillement, fruits tropicaux, TIC) ; 

- Développement de certification. 

 

• Performance organisationnelle 

La certification apporte une performance dans le management des entreprises par 

l’accomplissement avec promptitude des tâches, la minimisation des erreurs de fabrications. 

CODINORM a donc établir des objectifs pour y parvenir. Ces objectifs sont au nombre de 

huit en particulier 

- Assurer la conformité des pratiques selon des exigences légales et règlementaires 

(paiement des impôts, cotisation CNPS, cotisation fdfp) ; 

- Certification des personnes, des produits, la formation la normalisation.  

2.1.3. Au niveau étatique 

Au niveau étatique, la normalisation est un outil pour faire des inspections et traite des 

problématiques de plusieurs ordres notamment environnementales, sanitaires. Elle permet   

l’instauration d’un cadre adéquate pouvant permettre le contrôle de la qualité en Côte d’Ivoire 

et surtout garantir des infrastructures de qualité. Pour ce faire CODINORM a identifié des 

stratégies pour relever ce défi en l’occurrence : 

• Assurer que l’infrastructure de la qualité répond continuellement aux besoins du 

marché ; 

-Accroitre les mécanismes et les sources de financement durables pour soutenir les 

activités de l’infrastructure de la qualité (en concevant et développant le mécanisme de 

financement de la Stratégie Nationale de la Normalisation (SNN) ;  

• Cerner et étudier les nouveaux enjeux nationaux auxquels pourraient être appliquées des 

solutions axées sur les normes ; 

-Repérer les possibilités de mettre en œuvre des solutions axées sur les normes dans les 

domaines qui appuient les priorités du gouvernement (en élargissant les mesures coercitives 

existantes pour l’application des normes dans tous les secteurs d’activité en soutien à 

l’économie nationale) ;  
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- …Assurer le développement régional équilibré, préservation de l’environnement et la lutte 

contre le changement climatique ; 

-…Assurer le renforcement de la gouvernance modernisation de l’état et transformation 

culturelle etc. 

• Accompagner le développement des activités de normalisation concédées par des 

mesures fiscales ; 

- L’exonération fiscale sur les activités concédées. 

 

• Développer des partenariats stratégiques (développement de dispositifs dynamiques et 

efficaces, entre CODINORM et certaines Parties Intéressées (structures techniques/ 

financières / filières) telles que le FDFP, l’ADCI, AFROMAC, … pour le 

développement de la culture normative ; 

- Fournir aux Parties Intéressées des prestations de services en relation avec leurs 

missions pour accroitre leurs performances. 

 

• Faire abriter les activités de normalisation sur le site approprié permettant d’accueillir 

l’ensemble des expertises nationales pour le développement des activités de 

normalisation, de certification et de la formation spécialisée ; 

- 

• Cerner et étudier les nouveaux enjeux nationaux auxquels pourraient etre appliquées des 

solutions axées sur les normes ; 

-Développement régional équilibré préservation de l’environnement et la lutte contre le 

changement climatique (ISO 9001, ISO 14001, 37101, …) ; 

-Renforcement de la gouvernance modernisation de l’état et transformations culturelles. 

3. DISCUSION 

3.1. Les perspectives 

En Côte d’Ivoire les Petite et Moyenne Entreprise (PME) représentent environ 98% des 

entreprises ivoiriennes selon le directeur général de l’agence Côte d’Ivoire PME3 Salimou 

 
3 Une agence mise en place en 2017 pour apporter un accompagnement technique aux PME 
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Bamba. Et le moins qu’on puisse dire c’est que cette typologie d’entreprise est souvent en proie 

à des problèmes financiers. Elles bénéficient néanmoins des mesures d’accompagnement pour 

sa redynamisation.  En effet, la Côte d’Ivoire a mis en place un dispositif d’accompagnement 

des PME dans la perspective de leur compétitivité. À titre d’exemple, nous avons   Côte d’Ivoire 

PME, le GUIDE-PME pour l’harmonisation des projets de financement, la Société de Garantie 

des Crédits aux PME (SGPME) pour assurer le financement. Selon le directeur général de Côte 

d’Ivoire PME, depuis 2017, plus 56 225 PME ont bénéficié des mesures d’accompagnement. 

Et en 2024 12 767 ont été soutenues.  Pour ce qui est des initiatives relatives à la certification, 

nous avons des agences qui accompagnent les entreprises par des formation, conseil et même 

sur le plan financier.  Dans le passé, des initiatives d’accompagnement ont été mise en place 

grâce à un partenariat entre l’État de Côte d’Ivoire et l’Organisation des Nations Unies pour le 

Développement Industriel (ONUDI).  Cette organisation a subventionné les PME dans leur 

processus de certification.  On peut aussi citer CODINORM qui accompagne les entreprises. 

Sans oublier l’Agence pour le Développement et la Compétitivité des industries de Côte 

d’Ivoire (ADCI) qui accompagne aujourd’hui certaines entreprises dans leur processus de 

certification. Rappelons que l’ADCI est une société qui a vit le jour en 2014. Elle est détenue à 

40% par l’État et 60% par les organisations patronales. 

En dépit de ces incitatives, très peu, d’entreprises sont certifiées en la marque NI Côte 

d’Ivoire. Sur 3000 entreprises en 2023 c’est environ 300 qui sont certifiées. Beaucoup 

d’initiatives sont prises mais les entreprises demeurent réticentes à la certification. Et selon 

Madame Ruth Signié attaché d’étude et information/assistante conservateur 

documentaliste/DIPEP à CODINORM et Monsieur Kouakou sous-directeur de la DPQN les 

entreprises ivoiriennes manquent de culture normative. Beaucoup d’entreprises ivoiriennes 

travaillent sans faire recourt à des normes. Aussi, les campagnes de sensibilisation sur les 

normes sont insuffisantes à cause des considérations économiques entre autres. Ces deux défis 

font parties de temps d’autres qui entravent la certification des entreprisses 

Pour développer la normalisation au niveau national et inculquer la culture normative 

aux entreprises il serait judicieux que chaque grand acteur de la promotion de la normalisation 

joue sa partition. Concernant la sensibilisation selon Madame Ruth Signié il serait judicieux 

de : 

-Lancer des campagnes de sensibilisation à travers les médias (télévision, radio, réseaux 

sociaux, 
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-Collaborer avec les influenceurs et des organisations locales pour atteindre un public 

plus large ; 

-Mettre en avant des succès stories des entreprises certifiées ; 

-Intégrer l’enseignement des normes dans les programmes éducatifs et professionnels ; 

-Lutter contre l’utilisation frauduleuse de la marque NI. 

La sensibilisation accrue des consommateurs et associations de consommateurs sur la 

notion de norme et ses avantages car, nos investigations menées dans la ville de Abidjan 

révèlent que la notion de norme est difficilement cernée. Sur 300 consommateurs interrogés 

210 ont estimé n’avoir jamais été instruis sur les avantages liés à l’utilisation des produits et 

services certifiés contre 90 qui ont estimé avoir reçu une éducation sur les avantages des 

normes. 

Figure 1 : avis des consommateurs sur l’importance des normes 

 

 Source : nos enquêtes 

Cependant, en dépit du fait que ces 90 répondants ont répondu avoir entendu parler de l’utilité 

de la certification, 15 d’entre eux soit 16,66 ont estimé que lors d’un achat ils mettent l’accent 

plus sur le prix du produit contre 75 soit 83, 33 qui estiment qu’avant un achat ils mettent 

l’accent sur la qualité du produit.  En plus, sur les 90, 60 enquêtes   soit 66,66% estiment 

qu’avant un achat ils ne font aucune   vérification   sur le produit relativement à la certification 

contre 30 enquêtés soit 33,33% qui vérifient d’abord si le produit est certifié.  

30%

70%

Avez -vous une fois entendu parlé 
des  avantages liés à l'utilisation des 

produits/services certifiés

Oui

Non
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 Chaque partie prenante de la normalisation doit jouer sa partition. Dans le cas échéant 

nous allons en cibler l’État, CODINORM et la DPQN, la société civile. Le tableau ci-dessous 

met en évidence les responsabilités que doivent assumer les parties susmentionnées. 

Tableau : la responsabilité des acteurs de la promotion de la qualité en Côte d’Ivoire 

 

L’État 
CODINORM et la 

DPQN 

La société civil (Consommateurs, 

associations de consommateur, 

ONG 

Créer des politiques 

incitatives pour réduire les 

couts de certification ;   

-Intégrer les normes ISO dans 

la stratégie nationale de 

normalisation et rendre 

certaines en l’occurrence la 

norme ISO 9001 et 14001 

d’application obligatoires ; 

- Faire le suivi des actions 

initiées. 

-Mettre en place des 

formations, des 

conseils gratuits pour 

faciliter l’adoption 

des normes 

-Militer pour l’adoption des 

normes, revendiquer la qualité et 

encourager les entreprises 

certifiées, inciter les 

consommateurs, privilégier  

Source : nos enquêtes. 

La normalisation au niveau national mobilise plusieurs acteurs qui a des degrés différents 

s’activent pour l’enraciner dans les cultures d’entreprises quand bien même des structures sont 

dédiées à sa promotion. La normalisation constitue un catalyseur de comportement responsable 

des entreprises. Et donc offre des avantages pour la société précisément au niveau des 

consommateurs, de l’État et des entreprises. Les enjeux au niveau du consommateur visent à 

protéger le consommateur contre les non-conformités et donc dangereux, au niveau des 

entreprises elle vise en autre à les responsabiliser pour qu’elles soient plus compétitives et 

socialement responsable. Pour finir au niveau étatique c’est un puissant vecteur de contrôle. 

Les perspectives visent à élaborer une stratégie cohérente et pertinente de la promotion des 

normes et par ricochet de la certification. Par ailleurs, pour inculquer la culture normative aux 

entreprises ivoiriennes l’implication de certaines parties prenantes notamment les 

consommateurs est nécessaire car, s’ils s’imprègnent de cette cause ils peuvent être une source 
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de pression non négligeable. La sensibilisation des consommateurs ivoiriens sur l’importance 

des normes est une nécessité car, pour l’heure ils ne sont pas suffisamment sensibilisés sur ce 

concept. 

 

Conclusion 

La normalisation constitue une des priorités de l’Etat de Côte D’Ivoire depuis des 

décennies. Des initiatives de plus ordres sont déployés. Un cadre institutionnel et règlementaire 

bien étoffé, la mise en place d’une infrastructure nationale de qualité qui a abouti à l’adoption 

de la politique nationale de la qualité. En plus, on peut signaler la contribution des partenaires 

internationaux qui apportent leurs expertises et des ressources financières pour la Promotion 

des normes. Comme susmentionné en dépit des efforts consentis le nombre d’entreprise est 

marginal. Beaucoup d’efforts restent donc consentis pour atteindre un nombre acceptable de 

certification.  

Les limites de ce travail se situe non seulement au niveau de la taille de notre 

échantillonnage au niveau des consommateurs mais aussi au niveau du nombre restreint des 

perspectives.  
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